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I. Question 

Suite aux débats du Grand Conseil lors de la dernière session concernant l’exonération de 
l’indemnité forfaitaire en matière d’aide et de soins à domicile, il paraît évident qu’au vu des 
discussions, l’indemnité de 25 francs par jour ne doit pas être fiscalisée. 

Je pose les questions suivantes au Conseil d’Etat : 

> Quelles sont les raisons précises du refus du Conseil d’Etat d’augmenter la déduction, en 
matière d’aide et de soins à domicile, sur la base de la pratique appliquée pour les montants 

versés aux députés pour les séances ? 

> Quelles sont les propositions que le Conseil d’Etat envisage afin de ne pas pénaliser les 
personnes qui reçoivent l’indemnité de 25 francs par jour ? Cette reconnaissance envers les 

personnes qui font le choix de s’occuper d’un proche et de le garder à la maison est 
indispensable. 

> Pour quelles raisons le Conseil d’Etat considère-t-il cette indemnité de 25 francs par jour 

comme un salaire ? 

> A Genève, une étude a montré que si l’entrée en HMS est retardée de 55 jours pour une 

personne, les dépenses de l’Etat dans ce domaine baissent de 5%. Qu’en est-il à Fribourg ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat rappelle qu’il a toujours défendu la même position en ce qui concerne la question 

de la fiscalisation de l’indemnité forfaitaire en matière d’aide et de soins à domicile. Que ce soit 
dans sa réponse à la motion 1096.10 portant sur l’exonération fiscale de l’indemnité forfaitaire en 
matière d’aide et de soins à domicile ou dans son message n° 11 accompagnant le projet de loi 

modifiant la loi sur les impôts cantonaux directs (concrétisation de la motion 1096.10 suite à son 

acceptation par le Grand Conseil le 7 décembre 2010), comme déjà sur une motion similaire 

déposée en 1995 et dans le message qui s’est ensuivi, le Conseil d’Etat a toujours affirmé que cette 
indemnité devait être considérée comme un revenu accessoire et, qu’en tant que tel, elle devait être 

imposée sous peine de violer la législation en matière d’harmonisation fiscale. 

A la demande de la Commission chargée d’examiner cette problématique et dans le but de trouver 

une solution qui respecte le droit fédéral tout en prenant en compte les particularités de cette 
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indemnité, le Conseil d’Etat a proposé de considérer le revenu des bénéficiaires d’indemnités 
forfaitaires en matière d’aide et de soins à domicile comme un remboursement de frais jusqu’à 
concurrence d’un montant global de 3600 francs par année. Cette solution revient dans les faits à 

« exonérer » totalement 23% des bénéficiaires alors que les 77% restants se voient accorder une 

« exonération » partielle. 

Après ce bref rappel, le Conseil d’Etat répond aux questions de la manière suivante : 

> Les indemnités touchées notamment par les députés, les conseillers communaux, paroissiaux ou 

généraux sont considérées comme un revenu tiré d’une activité lucrative accessoire. Ils sont 
imposables à ce titre. Pour tenir compte de la spécificité de cette activité, une déduction 

particulière au titre de frais d’acquisition de ce revenu est octroyée. Elle s’élève à 70% du 

revenu ainsi acquis, avec un minimum se montant à 3000 francs et un maximum fixé à 

8000 francs par année. Le critère déterminant tient au fait que toutes les personnes touchées sont 

sujettes à élection. La source du revenu dépendant d’une élection, il a été jugé approprié 

d’accorder une déduction qui prend notamment en compte les frais liés à cette élection et les 

particularités d’une telle fonction. Cette pratique est en vigueur depuis de nombreuses années et 

s’appuie également sur un mode d’imposition appliquée par plusieurs autres autorités fiscales 

cantonales, même si les procédés mis en place diffèrent quelque peu d’un canton à l’autre. 
Enfin, sur le plan fédéral, certaines indemnités versées aux parlementaires ne sont pas 

imposables car elles constituent des remboursements de frais (défraiements pour nuitée, pour 

repas, pour déplacement, etc.). 

> Le Conseil d’Etat s’engage à accorder aux bénéficiaires d’indemnités forfaitaires en matière 
d’aide et de soins à domicile une déduction au titre de frais d’acquisition du revenu à hauteur de 
3600 francs par année. Il s’engage également à adapter immédiatement la législation fiscale 
cantonale au cas où l’exonération de l’indemnité forfaitaire en matière d’aide et de soins à 
domicile viendrait à être introduite dans la loi fédérale d’harmonisation fiscale. Une initiative 

parlementaire déposée dans ce but par le conseiller national fribourgeois Jean-François Steiert 

est pendante devant les Chambres fédérales. 

> En droit fiscal suisse, les législations fiscales ne définissent pas ce qu’il faut entendre par 
revenu. Plutôt que de se heurter à ce problème fort controversé, les législateurs helvétiques 

préfèrent, après une formulation toute générale, présenter une énumération exemplative de 

revenus imposables, suivie d’une liste d’exonérations. Il convient donc d’interpréter la loi pour 
tenter de trouver la définition fiscale du revenu. A l’heure actuelle, la doctrine majoritaire se 

réfère à la théorie de l’accroissement du patrimoine (Locher, Kommentar DBG, n. 8 ad art. 16.; 
Reich, Kommentar DBG, n. 7 ad art. 16 et les nombreuses références). Selon cette 

interprétation, le revenu correspond à l’accroissement net du patrimoine d’un individu au cours 
de la période concernée. Le Tribunal fédéral favorise aussi cette conception. Selon lui, est 

réputé revenu l’ensemble des biens économiques qui échoient à une personne pendant une 
certaine période et qu’elle peut utiliser pour satisfaire ses besoins personnels sans que sa fortune 

diminue (ATF 117 Ib 1).  

L’indemnité forfaitaire selon l’article 4 de la loi du 8 septembre 2005 sur l’aide et les soins à 

domicile (LASD) (RSF 823.1) est une aide financière accordée aux parents et aux proches qui 

apportent une aide régulière, importante et durable à une personne impotente pour lui permettre 

de vivre à domicile. Elle tombe ainsi dans le champ d’application de la théorie de 
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l’accroissement du patrimoine et doit être qualifiée de revenu. Ce point de vue a été confirmé 

par un avis de droit du professeur Ulrich Cavelti et par l’Administration fédérale des 
contributions. Cela dit, le Conseil d’Etat est conscient que les bénéficiaires de l’indemnité 
forfaitaire ne sont pas motivés par ce seul apport financier, qui est modeste.  

> On peut considérer l’indemnité forfaitaire comme une prime de reconnaissance pour le travail 
fourni. Cette indemnité remplit plusieurs fonctions selon les situations : elle peut par exemple 

aider au financement des moyens auxiliaires, à l’intervention de services de soutien (aide aux 
proches), voire à toute autre chose non prise en charge par les assurances sociales. L’indemnité 
apporte un indéniable soutien à la personne aidante. Même si aucune étude ne vient corroborer 

ce constat dans le canton de Fribourg, elle contribue incontestablement à retarder ou même à 

éviter l’entrée des personnes impotentes en EMS ou en institution. En outre, dans le contexte du 

projet Senior+, diverses mesures sont actuellement en discussion pour favoriser le maintien à 

domicile des personnes âgées dépendantes et soutenir les proches aidants dans leurs tâches. 
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